A PARIS, 


OBSERVATIONS 

IMPORTANTES 


Sur  les  bafes  & les  principes  du  tarif  y 
des  droits  dy entrée  & de  J ortie. 


L’assemblée  NATIONALE  vient  enfin  de  dé- 
créter l’abolition  des  droits  & des  douanes  intérieurs. 

Elle  annonce  un  tarif  unique , perceptible , à l’ex- 
trême frontière  du  royaume  , fur  les  opérations 
commerciales  , tant  à V importation  quà  V expor- 
tation. 

Ainfi,  la  France  jouira,  déformais,  d’un  biehfait 
demandé  parles  états- généraux  de  1614.,  conftam- 
ment  follieîté  depuis  cette  époque,  toujours  promis , 
toujours  oublié. 

M.  Trudaine  s’étoit  occupé  , en  1760,  de  cette 
opération  importante  } il  fut  au  moment  de  l’exé- 
cuter *,  la  ferme  exagéra  les  facrifices  qu’elle  nécef- 
fitoit  ; elle  alarma  plufieurs  provinces  fur  la  perte 
de  leurs  privilèges  ; le  plan  fut  différé. 

En  1 780 , M.  Necker , convaincu  de  fon  utilité, 
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réfolut  de  reprendre  le  travail  abandonné;  il  recher- 
cha les.  caufes  de  fon  irréuflite  } il  projetta  les 
travaux  néceiîaires  pour  conftater  le  préjudice  qui 
en  réfulteroit  pour  le  tréfor  public  j il  détermina 
les  opérations  propres  à éclairer  les  provinces  fur 
leurs  véritables  intérêts  \ il  me  chargea  de  leur 
confe&ion  *,  je  lui  propofai  les  bafes  du  nouveau 
tarif , il  les  adopta. 

Je  n’ai  rien  négligé  pour  remplir  une  tâche  aufïï 
pénible  ; les  difficultés  ne  m’ont  point  rebuté  : en 
1786  , une  commifïion  bien  choifie  , préfidée  par 
M.  Fourqueux , a été  chargée  de  l’examen  du  travail  ; 
il  a été  fait  avec  attention  ; & d’après  le  fuffrage  de 
cette  commifïion,  l’opération  a été  foumife  à l’af- 
femblée  des-  notables  de  1787* 

} Elle  a été  généralement  approuvée  ; l’exécution 
devoit  fuivre  la  féparation  de  1 afïemblee  \ elle  a ete 
différée  fous  les  prétextes  les  plus  frivoles. 

Le  miniflère  crut  devoir  lui  faire  fubir  une  nou- 
velle révifion  ^ el^e  a été  foumife  a quelques  fermiers 
généraux,  & â quatre  de  MM.  les  députés  du  com- 
merce. La  difcuflion  s’eft  établie/,  M.  de  LefTard 
a été  nommé  pour  arbitre:  le  réfultat  a été  le  meme 
qu’en  1786  ; le  tarif  & fes  exceptions  , l’ordon- 
nance , la  fixation  des  droits  fur  les  marchandées 
coloniales , ont  été  adoptés  avec  de  très-légers  chan- 
gemens. 
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L’opération  étoit  en  état  d’être  confommée  au 
moment  de  la  convocation  des  états-généraux  ; le 
miniftre  a penfé  qu’elle  devoit  avoir  leur  fanétion. 

Cet  objet  a fixé  l’attention  du  comité  d’agricul- 
ture & de  commerce  ; il  a cru  devoir  communiquer 
le  plan  général  à MM.  les  députés  extraordinaires 
des  manufactures  & de  commerce.  Il  m’a  chargé  de 
cet  emploi,  je  l’ai  rempli  ; tout  a été  difcuté  , ap- 
profondi -,  & c’eft  d’après  cette  conduite  fage  & 
mefurée  que  le  reculement  des  barrières  , à l’extrême 
frontière,  a été  fournis  aux  lumières  de  l’afTemblée 
nationale. 

Le  principe  eft  décrété  , mais  les  bafes  du  tarif  ne 
font  pas  encore  déterminées  ; il  eft  effentiel  de 
fixer  l’atteniion  de  l’afîemblce  far  un  objet  de  cette 
importance. 

En  effet  , c’eft  de  la  confection  des  tarifs  que 
dépend,  en  quelque  forte,  le  fort  du  commerce; 
c’eft  dans  iajufte  proportion  des  droits  de  fortieavec 
la  facilité  des  exportations  que  confident  la  sûreté 
des  revenus  de  l’état  , l’opulence  des  cultivateurs  , 
des  fabricans  & commerçans.  Les  droits  d’entrée 
fervent  à égalifer  le  traitement  avec  les  autres  na- 
tions , à favorifer  l induftrie  nationale  , à réprimer 
les  importations  ruineufes.  C’eft  un  des  plus  favans 
ouvrages  que  le  légiilateur  puiflè  entreprendre  ; la 
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plus  légère  erreur  de  combinaifon  peut  coûter  des, 
millions,  (i) 

Deux  fyftêmes  fe  trouvent  en  oppofition  pour  la 
fixation  des  droits  d’entrée  fur  les  productions  & 
manufactures  étrangères,  dont  la  concurrence  peut 
être  nuifible  a l’agriculture  nationale , a notre  in- 
duftrie  , à nos  manufactures. 

Le  premier  confifte  dans  la  fixation  de  droits 
propres  à établir  le  niveau  des  prix  entre  les  pro- 
ductions étrangères  & les  indigènes.  Çette  fixation 
paroît  devoir  être  calculée  fur  le  prix  ordinaire  des 
aflurances  de  la  contrebande;  elle  ne  doit  çonfé- 
quemment  pas  excéder  la  proportion  de  1 z a i ç 
pour  iqo  au  plus  *,  & ce  fyftême  avoit  été  adopté 
par  M.  Necker , par  fes  fuccefTeurs  dans  l’adminif- 
tration , par  une  commifiion  éclairée , par  l’afTemblée 
des  notables , & par  un  très  ~ grand  nombre  de 
perfonnes  inftruites.  Le  tarif  propofé  en  1787  ne 
s’étoit  écarté  de  ce  principe  que  pour  les  productions 


( 1 ) Il  feroit  peut-être  utile  de  renoncer  à tous  droits 
d’entrée  & de  fortie , & de  laifier  aux  fpéculations  du 
commerce  une  liberté  abfolue.  Si  la  France  donnoit  cet 
exemple , il  feroit  bientôt  fuivi  ; elle  le  pourroit , fans 
craindre  de  préjudicier  à fon  commerce  & à fon  induftrie, 
puifque  nos  fabriques  & manufactures  foutiennent , avec 
avantage  , dans  tous  les  marchés  du  monde , la  concur- 
rence des  marchandées  & manufactures  étrangères. 
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de  la  pèche  , fufceptibles  de  plus  forts  droits  , fans 
expofer  aux  rifques  de  la  contrebande  , & relative- 
ment à quelques  articles , dont  la  prohibition  avoit 
été  jugée  indifpenfable. 

Le  fécond  confiée  dans  une  prohibition  formelle 
de  la  majeure  partie  des  manufactures  étrangères  , 
& dans  la  fixation  de  droits  prohibitifs,  relativement 
à celles  dont  l’entrée  & la  confommation  feront 
permifes.  Ce  fytlême  a été  préféré  par  le  comité 
d’agriculture  & de  commerce  ; il  a eu  l’approba- 
tion des  députés  extraordinaires  des  manufactures 
& du  commerce  *,  ils  l’ont  regardé  comme  un  moyen 
d’encouragement  pour  nos  manufactures  & notre 
înduftrie  *,  c’efl  fur  ce  principe  qu’eft  rédigé  le  tarif 
fournis  à l’examen , a la  décifion  de  TafTemblée 
nationale. 

Ainfi  deux  points  eiïentieîs  à difeuter  : admettra- 
t-on  le  fyftême  des  prohibitions  fur  les  productions 
& manufactures  étrangères,  dont  la  concurrence  eft 
a craindre  ? Quel  doit  être  le  taux  le  plus  élevé  des 
droits  d’entrée  fur  les  marchandées  qui  ne  feront 
point  écartées  par  les  prohibitions  ? 

La  décifion  de  ces  deux  articles  doit  incontefta- 

. 

biement  précéder  celle  du  tarif,  qui  réglera  les  droits 
d’entrée  fur  les  importations  de  l’étranger. 
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PREMIERE  QUESTION. 

]Est-il  convenable  de  prohiber  l'introduction  des 
manufactures  étrangères  , dont  la  concurrence 
peut  être  nuifible  à nos  manufactures  ? 

Les  prohibitions  propofées  comprennent  les 
objets  fuivans  : iQ.  les  médicamens  compofés  r 

dont  la  vétuflê  ou  la  mauvaife  préparation  peu- 
vent être  nuifibles  à la  Jante . Cette  difpofition 
eft  prudente  \ nous  recevons  de  l’étranger  les 
matières  premières  pour  la  compofition  de  ces 
médicamens  j Fart  de  la  pharmacie  , en  France  , 
eft  allez  avancé  pour  que  nous  puiffions  nous  pafler 
des  fecours  de  l’étranger, 

z°.  Les  eaux-de-vie  , autres  que  de  vin . Cette 
prohibition  eft  naturelle  & de  droit  ; la  qualité  , 
le  bas  prix  des  eaux-de-vie  de  France,  rendent 
inutile  la  confommation  d’eaux-de-vie  moins  falu*? 
bres,  & cette  prohibition  feroit  difficile  à éluder. 

3°.  Les  fucres , Jyrops  fuçre  & cafés . Les 
colonies  françoifes  fournirent  à nos  befoins,  & 
nous  mettent  en  état  d’exporter  à l’étranger  pour 
plus  de  120  millions  de  leurs  produdions , année 
commune.  Il  n’eft  donc  aucun  motif  pour  recevoir 
celles  de  même  nature , que  l’Angleterre  & la  Hol- 
lande pourr oient  nous  fournir. 
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49.  Les  tabacs . Le  fyftême  a prendre  fur  cet 
article , dépend  du  régime  qui  fera  adopté  fur  l’im- 
pot  du  tabac.  La  prohibition , au  furplus  , ne  peut 
exifter , le  commerce  doit  avoir  la  liberté  d’étendre 
fes  fpécuîations  fur  les  tabacs  étrangers  ; il  fera 
tenu  de  les  vendre  au  régiffeur  , fi  la  fabrication 
& le  débit  des  tabacs  étrangers  font  réfervés  à la 
nation  ; il  aura  la  liberté  de  ce  commerce,  fi 
l’afTeiTiblée  nationale  fe  contente  d’un  droit  d’en- 
trée fur  les  tabacs  étrangers^  dans  ce  cas  , la  pro- 
hibition doit  être  rellrainte  aux  tabacs  fabriqués. 

<5  °.  Les  cartes  à jouer.  La  prohibition  eft  une 
conféquence  de  l’impôt  exiflant  fur  la  fabrication 
des  cartes  nationales  -,  elle  efl  fans  objet  : un  droit 
d’entrée  de  io  pour  ioo,  additionnel  à celui  de 
fabrication  , feroit  fuffifant  pour  aflurer  toute  pré- 
férence à cet  article  de  commerce  & d’induftrie. 

69.  Le  fel  marin  , le  fel  fojjile  , de  falines  , 
& celui  de  nitre.  Cette  prohibition  ell  de  droit  & 
facile  à maintenir } nos  marais  falans  fuffifent  pour 
nos  befoins  &.  pour  l’exportation  ; peut-être  ce- 
pendant l’intérêt  de  la,  pêche  follicite-t-il  une  ex- 
ception ; on  prétend  jque  le  fel  de  Portugal  elt  né- 
celfaire  pour  la  falaifon  des  morues  , à la  façon 
hollandoife  \ dans  ce  cas , l’introduction  doit  être 
permife  , jufqu’à  la  concurrence  des  quantités 
qu’exigent  les  arméniens  à defiination  de  la  pêche. 
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7**.  Le  falpêtre.  C’efl  une  matière  première 
pour  diverfes  fabriques.  La  régie  des  poudres  exerce 
fur  cet  article  un  monopole  qui  fera  nécefîàirement 
anéanti  par  l’affemblée  nationale.  On  ne  voit  au- 
cun motif  pour  prohiber  *Je  falpêtre  étranger.  Un 
droit  de  i«;  pour  loo  feroit  fuffifant  pour  aflùrer 
la  préférence,  tant  au  falpêtre  national  qu’a  celui 
qui  nous  parvient  par  le  commerce  de  l’Inde,  & 
qui  doit  être  affranchi  de  tous  droits  d’entrée. 

8°.  Les  huiles  de  poiffon . Les  motifs  pour  en 
déterminer  la  prohibition  , font  tirés  de  la  protec^ 
lion  & des  encouragemens  qui  font  dus  a la  pêche 
nationale  , &:  principalement  à l’établiffement 

formé,  depuis  quelques  années  , a Dunkerque,  par 
les  Nantukois-,  mais  ces  huiles  font  une  matière 
première,  effentielle  pour  une  infinité  de  fabriques 
& de  manufaétures  ; elles  forment  un  article  in- 
téreffant  du  commerce  des  Etats-Unis,  qui  même 
ont  obtenu  faveur  pour  leur  importation  en  France. 
Il  feroit  peut-être  plus  raifonnable  , plus  conforme 
aux  vues  de  la  politique  , d’admettre  les  huiles  de 
poiffon  étrangères  , fous  la  condition  d’un  droit 
de  i ^ pour  ioo  de  la  valeur,  dont  le  produit 
feroit  affefté  à des  primes  ou  gratifications , en  fa- 
veur des  huiles  provenant  de  nos  pêches.  En  pre- 
nant ce  parti,  tou;  les  intérêts  feroient  conciliés; 
nos  fabriques  & manufa&ures  n’auroient  point  à 
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craindre  la  rareté,  la  difette  & le  haut  prix  des 
huiles  de  poiflons  ; nos  pêches  , avec  un  avantage 
de  15  pour  100  & des  gratifications  proportion» 
nelles  au  produit  du  droit  d’entrée  fur  les  huiles 
de  poiflon  étrangères  , feroient  en  état  d’obtenir 
la  concurrence  , même  une  préférence  décidée  fur 
celles  de  l’étranger. 

9q.  Les  dorures  , l'or  & l'argent,  trait , en 
feuilles  ou  filé . Cette  prohibition  eft  réellement 
impolitique  } ces  marchandifes  entreront  facilement 
par  le  moyen  des  afîurances  de  la  contrebande  , 
qui  même  feront  a bas  prix,  vu  la  facilité  de  l’in- 
trodu&ion.  Un  droit  de  10  pour  100  de  la  valeur 
feroit  préférable  ; il  fubftitueroit,  au  profit  du  fifc, 
les  bénéfices  qui  tourneront  à celui  de  la  contre- 
bande & de  fes  agens. 

1 o°.  Fils  de  chanvre  & de  lin  f retors . Mêmes 
motifs  pour  fuhffituer  un  droit  de  10  pour  100 
à la  prohibition  *,  l’introduéiion  eif  trop  facile,  pour 
qu’on  puiiïe  raifonnablement  attendre  , à cet  égard, 
aucun  avantage  du  fyffême  prohibitif. 

iiv.  Pafiementeries.  Elles  font  partie  de  la 
mercerie  dont  l’entrée  eft  permife -,  la  contrebande 
feroit  facile.  Il  eil  préférable  de  les  admettre,  à 
Ja  charge  du  droit  auquel  la  mercerie  fera  afïùjettie. 

12°.  Glaces  , miroirs , fdiances  & porcelaines . 
Jla  préférence  dont  joui  fient  les  glaces  &:  miroirs  de 
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ir  rance  , elt  un  moyen  plus  alluré  que  toutes  les 
prohibitions  pour  écarter  la  concurrence  des  glaces 
étrangères.  Quant  aux  faïances,  celles  d’Angle- 
terre font  admifes  , en  vertu  du  traité  de  com- 
merce. Il  n’eft  aucun  motif  pour  traiter  plus  défa- 
vorablement les  puilTances  étrangères , avec  les- 
quelles nous  avons  une  balance  de  commerce  avau- 
tageufe.  Il  en  eil  de  même  des  porcelaines  ; celles 
que  l’étranger  introduit  en  France,  font  pour 
Pufage  des  riches  ^ il  eft  jufte  de  leur  laifler  les 
moyens  de  Satisfaire  leurs  fantailies,  en  payant  un 
droit  d’entrée , fuffîfant  pour  alfurer  la  préférence 
aux  porcelaines  de  nos  manufactures. 

130.  Habillemens.  En  exceptant  de  la  prohi- 
bition ceux  qui  Sont  à l’ufage  des  voyageurs , elle 
eft  julte  & fondée  *,  notre  main-d’œuvre  la  Solli- 
cite, en  fait  une  loi. 

14°.  Monffelines  & toiles  de  coton . Nos  manu- 
factures & le  commerce  de  l’Inde  peuvent  nous  en 
fournir  \ mais  notre  indultrie  n’eft  pas  allez  avancée, 
pour  que  nous  puilfions  nous  palier  des  Secours  de 
letranger *,  les  toiles  de  coton  de  Suilîe  Sont  nécef- 
faires  à l'aliment  de  nos  manufactures  de  toîîes 
peintes  , principalement  d’Alface.  Si  elles  Sont  ré- 
duites à la  reftburce  des  manufactures  nationales 
& du  commerce  de  l’Inde,  cette  reffource  fera 
înfufhfante  , principalement  en  temps  de  guerre  % 
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& les  introductions  de  la  contrebande  éluderont  la 
prohibition  ; d’ailleurs  , la  France  fournit  à la  Suifïè 
des  vins , des  huiles , quantité  de  productions  de 
nos  manufactures.  La  Suifie  tire  fes  cotons  du  Le- 
vant , en  tranfit  par  le  royaume  ; cette  puiiïànce 
eft  le  plus  fidèle  allié  que  nous  ayions  : eft-il  jufte 
& politique  de  lui  refufer  tous  moyens  de  pouvoir 
faire  avec  nous  un  commerce  d’échange,  de  pro- 
hiber leurs  toiles  de  coton  & moufTelines  , lorfque 
nous  recevons  celles  d’Angleterre? 

i^°.  Toiles  peintes  & teintes . La  prohibition 
eft  plus  naturelle  que  celle  des  toiles  de  coton  blan- 
ches ; nos  manufactures  font  en  état  de  fournir  à 
nos  befoins  , à notre  exportation;  les  bénéfices 
qu’elles  font  font  très-eonfidérables,  &ne  feroienî 
peint  altérés  par  la  concurrence  , fi  elle  étoit  écar- 
tée par  un  droit  de  12a  pour  100,  dont  le 
produit  pourroit  être  utilement  appliqué  à des  en- 
couragemens  au  profit  de  nos  manufactures. 

1 6°.  Linons , ga^es  & marlys.  La  France  n’a 
point  à redouter,  à cet  égard,  la  concurrence  de 
l’étranger  ; c’efi:  une  vérité  prouvée  par  la  maffe 
des  exportations.  L’introduCtion  feroit  facile  , & 
rendroit  nulle  la  prohibition  ; il  efi  plus  conve- 
nable de  fixer  un  droit  modéré  ; mais  on  obferve 
qu’il  fera  d’un  produit  très-mince;  car  les  linons 
de  France  obtiendront  confiamment  la  préférence 
fur  ceux  de  l’étranger. 
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179.  Coutils.  Je  conviens  que  nos  manufa&ureS 
peuvent  fuppléer  a celles  de  l’étranger } cet  article 
d’importation  eft  peu  confldérable  *,  il  eft  utile  pour 
les  affortimens  qui  favorifent  nos  exportations.  Un 
droit  de  10  à 1 ^ pour  100  fur  les  coutils  étrangers, 
ne  permettra  point  une  concurrence  nuiftble  à ceux 
de  nos  fabriques.  Si  la  prohibition  a lieu  , la  Contre- 
bande les  introduira,  au  prix  de  7 à.  8 pour  100. 

180.  Couvertures  y draps  , étoffes , tapis , ta - 
pifferies . Si  on  fait  attention  que  la  France  reçoit, 
année  commune , pour  plus  de’quatre-vingt  millions 
de  matières  premières  en  laines  , foies  , co- 
tons, &c. , & qu’elle  exporte  pour  plus  de  120 
millions  des  produdions  de  fes  manufadures  , non 
compris  l’exportation  qui  a lieu  pour  la  traite  & les 
colonies,  on  fera  forcé  de  convenir  que  nos  ma- 
nufadures n’ont  point  a redouter , pour  la  conjbm - 
mation  nationale , la  concurrence  des  mahufadures 
étrangères,  puifqu’elles  foutiennent  cette  même 
concurrence  dans  tous  les  marchés  du  monde  connu} 
il  eft  donc  inutile  d’avoir  recours  aux  prohibitions  , 
peur  augmenter  le  débit  & la  confommation  de 
nos  manufadures  en  France.  Nous  recevons  les 
draps  & étoffes  d’Angleterre}  leurs  étoffes  de  coton 
font  a plus  bas  prix  que  les  nôtres*,  mais  la  percep- 
tion rigoureufe  du  droit  convenu  doit  rétablir  le 
niveau.  L’Italie  nous  fournit  quelques  foieries  } 
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nous  avons  une  balance  avantageuse  de  ce  côté  : 
ritalje  nous  fournit  pour  2 J millions  de  foie  , 
année  commune.  Il  feroit  impolitique  d’indiquer 
à ces  puifTances  le  régime  des  prohibitions;  elles 
ruineroient  notre  induftrie , ü elles  Tadoptoient , 
Soit  à l’entrée  des  objets  manufactures  , foit  à la 
Sortie  des  matières  premières  : il  en  eft  de  même 
de  TEfpagne  , du  Portugal,  de  l’Allemagne  & 
des  puifTances  du  Nord.  Recevons  leurs  produc- 
tions, leurs  manufactures , en  échange  de  celles  que 
nous  leur  fourniflons  ; c’eft  un  commerce  d’échange 
qui  nous  Sera  toujours  avantageux. 

Ainfi  la  prohibition  eft  Sans  objet,  elle  eft  impo- 
litique ; il  eSt  préférable  d’admettre  les  manufac- 
tures étrangères  , fous  la  condition  d’un  droit  de 
15  pour  100  au  plus.  Ce  droit  Suffira  pour  main- 
tenir la  protection  due  à notre  induftrie  ; il  fera 
un  tribut  volontaire , de  la  part  du  confommateur 
qui  donnera  la  préférence  aux  marchandises  étran- 
gères ; mais  ce  tribut , verfé  dans  le  tréfor  public  , 
peut  être  affeCté  à des  encouragemens  en  faveur  de 
notre  induftrie.  Prohiber , c’eft  renoncer  à ce  pro- 
duit , c’eft  exciter  la  contrebande , fans  aucun  avan- 
tage  pour  nos  manufactures. 

I9Ç.  Chapeaux.  Cet  article  eft  à l’inftar  du 
précédent.  La  chapelerie  de  France  étend  fon 
commerce  à l’extérieur  ; elle  doit  conféquemmenc 


( i6  ) 

être  en  état  de  foutenir  dans  l'intérieur  la  concur- 
rence de  l’étranger,  fur-tout  lorfqu’un  droit  d’en- 
trée de  n à pour  ioo  , joint  aux  frais  de 
tranfports  & de  commiftion  , préfentera  un  avan- 
tage d’environ  20  pour  ioo  , aux  chapeaux  de  fa- 
briques nationales. 

209.  Bonneteries  & ganteries . Là  prohibition 
fera  très-aifément  éludée  par  la  contrebande.  Un 
droit  d’entrée  de  iz  à pour  ioo  doit  fuffire 
pour  affurer  la  préférence  à notre  induftrie;  car 
notre  exportation  fur  ces  articles  eft  très-confidé- 
rable. 

li°.  Boutons.  Ils  font  ordinairement  partie  des 
aflortimens  de  la  mercbrie;  il  fera  très-difficile  de 
tenir  la  main  à cette  prohibition  ; elle  eft  fans  ob- 
jet, & fera  facilement  éludée  par  la  contrebande. 

2i°.  Ouvrages  de  fer  & d'acier.  Nous  recevons 
ceux  d’Angleterre , en  payant  des  droits  de  $ & 
io  pour  xoo , conformément  au  traité;  pourquoi 
traiter  plus  défavorablement  ceux  de  Suifle  , d’Al- 
lemagne -,  de  Hollande  , &c.?  Ce  font  les  puif- 
fances  vis-a-vis  defquelles  nous  obtenons  la  ba- 
lance de  commerce  la  plus  avantageufe  ; il  fera 
dangereux  de  repoufler  toutes  les  produftions  de 
leur  induftrie.  Le  droit  de  la  marque  des  fers  eft 
anéanti  ; les  droits  de  circulation  , ceux  de  péage 
font  fupprimés  ; l’exploitation  de  nos  mines  fera 

encouragée  ; 
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encouragée  \ il  eft  donc  évident  que  les  fabriques 
douvrages  de  fer  & d’acier  foutiendront  facile- 
ment la  concurrence  de  ceux  de  l’étranger  , fi 
ces  derniers  font  grevés  d’un  droit  de  pour 
ioo  , y compris  celui  delà  marque  des  fers,  main- 
tenu à leur  égard. 

2 39-  Verreries.  Cette  prohibition  eft  facile  à 
maintenir  ; elle  ne  prélente  aucun  inconvénient. 
L’importation  de  l’étranger  étoit  très-peu  confidc- 
rable;  il  n’eft  conféquemment  pas  à préfumer  que 
la  prohibition  expofe  à la  réciprocité. 


On  voit  que  les  prohibitions  propofées  embraf- 
fent  la  majeure  partie  oes  manufactures  étrangères  z 
leur  concurrence  a paru  nuifible  à notre  induilrie  ^ 
on  a penfé  qu’il  convenoit  de  l’écarter. 

Deux  moyens  de  parvenir  à ce  but  ; ou  la  prohi- 
bition abfolue , ou  des  droits  prohibitifs. 

On  ne  s’dtpas  diffimulé  que  ces  deux  partis  pro- 
voqueroient  également  la  contrebande.  Celui  de  la 
prohibition  a paru  plus  difficile  à éluder,  i Q.  Les  petits 
bâtimens  denier,  au-defTousde  50 tonneaux,  chargés 
de  marchandées  prohibées  , 11c  peuvent  approcher 
les  cotes , a la  dillance  de  deux  lieues , fans  s’expofer 
â la  confifcation:  des  chaloupes  ou  frégates  armées, 
doivent  tenir  la  main  à cette  difpofuion.  2?.  Les 
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voituriers  par  terre , qui  tenteroient  l’introduâion 
des  marchandifes  prohibées,  font  faififfables,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  fur  le  territoire  de  la  France  ; 
tandis  que  celles  dont  l’entrée  eft  permife  , ne 
peuvent  être  failles  , qu  apres  avoir  palfe  le  bureau , 
fans  déclaration  & payement  des  droits. 

Ces  deux  raifons  font  fondées  jufqu’à  un  certain 
point  -,  cependant  on  ne  peut  fe  diflimuler , i°.  que 
fept  cens  lieues  de  côtes  exigeroient  une  dépenfe 
énorme , fi  on  entreprenoit  de  garder  leur  appro- 
che à la  diftance  de  deux  lieues  , & que  les  fmo* 
gleurs  trouveront  toujours  aifément  le  moyen  de 
faire  des  débarquemens  clandeftins  ; a0*  que  les 
aflureurs  de  contrebande  par  terre  , places  fur  la 
frontière  extrême  , n’expofent  jamais  leurs  intro- 
ductions qu’après  s’être  affurés  des  moyens  de  dé- 
paffer  les  lignes  de  bureaux  & d’employés*,  30.  que 
les  bureaux  d’entrée  font  (communément  à très- 
peu  de  diftance  de  cette  frontière,  & qu’il  eft  très- 
rare  de  voir  des  faifies  faites  fur  le  territoire  qui 
précède  le  bureau. 

Cependant  le  choix  ne  peut  être  douteux  entre 
la  prohibition  & le  droit  prohibitif,  dont  les  effets 
font  les  mêmes. 

Ainfi  ,1a  véritable  queftion  fe  borne  a déterminer , 
1°.  quels  font  les  objets  dont  l’introduaioH  doit 

être  abfdument  prohibée  3 z9..  quel  doit  etre  le 
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taux  le  plus  élevé  des  droits  d’entrée  fur  les  mar- 
chandifes  qui  ne  feront  pas  foumifes  à la  prohibi* 
tion. 

Les  prohibitions  paroiflent  devoir  être  bornées 
aux  objets  fuivans  : i9.  les  médicamens  compofés  ; 
29.  les  eaux^de-vie  , autres  que  de  vin  ; 39.  les 
fucres y fyrops  de  fucres , & les  cafés  ; 4°.  le  fel 
marin  , de  falines  & de  nitre,  fauf  les  exceptions 
qu’exigera  l’intérêt  de  nos  pêches;  <5°.  les  tabacs 
fabriqués;  6°.  les  tabacs  en  feuilles,  fauf  l’entrepôt 
pour  la  réexportation  ou  la  vente  au  régiffeur  , s’il 
conferve  la  traite  & la  fabrication  exclufives  ; 
70.  les  habillemens  , autres  que  "ceux  à l’ufage 
des  voyageurs;  8°.  les  verreries. 

Tous  les  autres  articles  doivent  être  reçus  , fans 
difficulté  , fous  la  condition  d’un  droit  d’entrée  , 
fuffifant  pour  maintenir  le  niveau  des  prix  entre 
les  productions  étrangères  & celles  de  notre  fol  ou 
de  notre  induftrie;  conféquemment  il  convient 
de  fixer  le  taux  ou  la  quotité  des  droits  d’entrée. 

SECONDE  QUESTION. 

QUEL  doit  être  le  taux  le  plus  élevé  des  droits 
d'entrée  fur  les  marchandées  étrangères  ? 

Le  tarif  que  j’ai  propofé  fur  les  relations  de  la 
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France  avec  l’étranger  , a été  rédigé  avec  la  plus 
grande  attention. 

Le  comité  d’agriculture  & de  commerce  a 
adopté  , fans  difficulté , les  principes  reconnus  en 

17^7- 

Il  ne  s’en  efl  écarté  que  pour  les  objets  dont  il 
propofe  la  prohibition  , ou  dont  il  ne  permet 
l’entrée  que  fous  la  condition  de  droits  prohibitifs  , 
& qu’il  élève  au  taux  de  z<f  , 30  & 40  pour  100 
de  la  valeur. 

Cette  proportion  peut  être  acioptee  , relative- 
ment aux  marchandées , & productions  dont  le 
volume  & la  nature  préfentent  beaucoup  de  rif- 
ques  a la  contrebande  , telles  que  les  beurres  & 
chaires  falés  , les  vins,  . les  eaux-de-vie  & liqueurs  , 
les  chevaux  de  prix  ,les  productions  deiapêche,  &c.  *, 
mais  elle  eft  impoiitique  a l’égard  des  manufadures 
& marchandifes  d’un  haut  prix. 

En  effet , l’affureur  de  contrebande  fo  détermine, 
tant  par  la  facilité  de  l’introdudion , que  par  les  bé- 
néfices qu’il  en  attend.  Un  ballot  d’épiceries  fines, 
de  mouffelines  , de  foieries , de  mercerie  fine  , &c. 
delà  valeur  de  2.  à 3000  livres,  ne  pèfe  fouvent 
qu’un  quintal , & i’affureur,  avec  un  prix  de  10  pour 
100,  gagné  z 'a  30°  livres  , motif  fuffifant  pour 
déterminer  fa  fpéculation. 

Mais  une  barrique  , une  tonne,  de  beurre  , 


■ r 


( ) 

chairs  Talcs  , de  poiffon  Talé  , du  poids  de  3 od  îiv. , 
par  fuppojLhon  , n’a  communément  qu’une  valeur 
intrinsèque  de  200  livres  : le  prix  d’afïuranèe  de 
10  pour  100  ne  préfenteroit  qu’un  avantage  de  20 
livres  pour  une  introduction  de  «500  livres  pefant , 
ou  4 livres  par  quintal  : ce  bénéfice  n eft  pas  fufîl- 
fant  pour  compenfer  les  rifques  : ainfi  , la  percep- 
tion du  droit  eft , à cet  égard,  k l’abri  de  la  con- 
currence des  affureurs  de  la  contrebande  , quand 
même  ce  droit  s’élèverolt  k 2^  ou  30  pour  100  , 
parce  que  le  urix  de  l’afîùreur  devroit  être  a ce  taux , 
pour  Tu pporter  les  frais  des  agens  de  l’introduâîon. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  fabriques  & manu- 
factures , ainfi  qu’il  vient  d’être  énoncé  : les  afîu- 
rances  connues  varient  communément  de  3 a 10 
pour  100  : ce  taux  doit  fervir  de  règle  a la  fixation 
des  droits  ; ils  peuvent  être  fixés  a 8 , 10  , 12  & 
15  pour  100  , fuivant  le  plus  ou  moins  de  facilités 
& d’avantages  que  préfentent  les  introductions  : 
mais  ils  ne  doivent  jamais  excéder  ce  taux  : en 
effet  , le  mérite  d’un  tarif  eft  d’établir  la  rivalité  du 
percepteur  & du  contrebandier;  fi  on  réduit  les 
bénéfices  de  ce  dernier,  on  le  prive  des  moyens  de 
Coudoyer  fes  agens  ; fi  le  taux  des  droits  ne  pre- 
fente  qu’une  légère  augmentation  de  prix  fur  celui 
des  afîurances,  le  commerce  préfère  de  les  acquitter, 
parce  qu’il  évite  les  rifques  , les  avaries  & les  re- 
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tards  indifpenfables  de  Tintrôdadion  , par  la  voie  de 
la  contrebande. 

Ces  principes  ( dont  la  vérité  ne  peut  être  mé- 
connue) exigent^  s ils  font  adoptes,  des  changemens 
affez  confidérables  dans  la  fixation  des  droits  pro- 
pofés  parle  comité  de  commerce  & d agriculture  \ 
en  effet , il  convient  de  ne  point  expofer  nos  ma- 
nu & et  ures  & notre  induftrie  à la  rivalité  de  la  con- 
trebande; elle  auroit  les  plus  funeftes  effets  : il  eft 
julle  de  leur  ménager  une  concurrence  avanta- 
geufe  , même  une  préférence  décidée  furies  importa- 
tions  de  l’étranger*,  des  droits  de  $ a 1 pour  100 
au  plus  , rempliront  cet  objet  *,  car  les  introduc- 
tions étrangères  auront  encore  à fupporter  les  frais 
de  tranfport  & ceux  de  commiffion  , ainfi,  la  mar- 
chand ife  tarifée  dans  la  proportion  de  10  pour  100, 
fubira  une  augmentation  réelle  de  ï ^ pour  100; 
celle  qui  fera  impofee  a un  droit  d entrée  de  15 
pour  1 00  , recevra  un  accroiffement  de  20  pour 
1 00  ; & l’on  ne  peut  difeonvenir  qu’il  feroit  mal- 
heureux que  notre  induftrie  ne  pût,  avec  ces  avan- 
tages , foutenir  la  concurrence  de  l’induftrie  étran- 
gère *,  fi  cette  fuppofition  étoit  admife , les  prohi- 
bitions & les  droits  prohibitifs  feroient  un  remède 
impuiffant  : la  contrebande  intcoduiroit  avec  une 
afturance  de  10  à pour  100  ; les  effoits  de  la 
régie  ne  poarroient  y mettre  obftacle  , & nos  ma- 
nufa&ures  feroient  bientôt  anéanties. 
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Heureufement  cette  crainte  n eft  pas  fondée  ; nos 
manu  fa  61  tires  , notre  induftrie  foutiennent  avança- 
geufement  la  concurrence  dans  les  difïerens  marchés 
de  l’Europe , & du  monde  entier  *,  elles  feront  confé- 
quemment  afîùrées  delà  préférence  dans  le  royaume, 
lorfqu’elles  fe  préfenteront  avec  un  avantage  de  ro, 
l<$  & 20  pour  ioo. 

Ain  fi,  la  politique  , l’intérêt  de  nos  manufaélures 
demandent  une  renonciation  abfolue  au  régime  des 
prohibitions  , & des  droits  prohibitifs  : il  paroit 
utile  de  revenir  aux  principes  adoptés  en  1787, 
apres  les  plus  mires  délibérations . 

Les  droits  d’entrée  doivent  être  proportionnes 
aux  rifques  , aux  profits  de  la  contrebande  * le  taux 
le  plus  élevé  ne  doit,  fous  aucun  prétexte , excéder 
il  à 15  pour  zoo  , à V exception  néanmoins 
des  vins , des  eaux-de-vie , du  poiffion  falé  , & de 
quelques  autres  articles  , dont  la  concurrence  peut 
être  évitée  par  un  droit  plus  fort  , parce  que  la 
difficulté  de’  leur  introduction  n offrirait  pas  des 
bénéfices  fiffifians  pour  comp enfer  les  rifques , & 
Joudoyer  les  agens  de  V introduction. 

Si  ces  réflexions  font  accueillies  par  l’afTembiée 
nationale  , la  réforme  du  tarif  propofé  fera  facile  \ 
j’ai  remis,  tant  ail  comité  d’agriculture  6c  du  com- 
merce , qu’à  celui  de  l’impofition  , les  états  d éva- 
luation qui  ont  fervi  à la  fixation  des  droits  ; ils 
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ont  été  fcrupuîeufement  vérifies  par  le  comité  de 
meilleurs  les  députés  extraordinaires  des  manufac- 
tures & du  commerce  ; il  n’y  aura  conféquemment 
aucune  difficulté  pour  déterminer  les  nouvelles 
fixations  d’après  les  baies  qui  viennent  d’être 
énoncées. 

Droits  d'entrée  fur  les  importations , par  le  com- 
merce de  l'Inde  & de  la  Chine . 

Il  convient  d’adopter  les  mêmes  principes,  quant 
aux  droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  importées 
par  le  commerce  de  l’Inde  & de  la  Chine:  ces 
droits  peuvent  être  claiîés  dans  le  tarif  général  -,  un 
tarif  particulier  feroit  fans  objet}  il  multipiieroit 
les  embarras  du  commerce  & de  la  peteepeion. 

Idem  , fur  les  marchandifes  des  if  es  & colonies 
Franco  if  es. 

Il  en  eft  de  même  des  marchandifes  coloniales  : 
un  tarif  doit  être  complet  , il  doit  em brader  toutes 
les  branches  de  commerce  fans  exception  : ainfi,  il 
eif  i 
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;penfable  de  régler  les  droits  auxquels  feront 
aflujettiesles  marchandifes  des  iiles,  deftioées  foit  à 
l’exportation  , foit  à la  confommation. 

On  peut  d’autant  moins  différer  de  prendre,  à cet 
égard,  un  parti,  que  dans  l’état  préfent  il  fubfifîe , 
fur  ces  marchandifes  , deux  fortes  de  droits  ; l'un  , 
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connu  fous  la  dénomination  de  domaine  d’occident, 
Vautre  y fous  celle  de  droit  de  confommation. 

Le  premier  eft  acquitté  fur  la  totalité  des  im- 
portations des iflcs  , quelque  foit  leur  débouché  : le 
fécond  n’cft  dû  que  fur  îesmarchandifes  confommées 
en  France,  & pîufieurs  provinces  en  (ont  exemptes. 

Il  devient  indifpenfabîe  d'adopter  un  principe 
uniforme  fur  cet  article;  autrement  il  feroit  nécei- 
faire  de  laiiTcr  des  bureaux  intérieurs  fur  les  limites 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  ôt  des  autres, 
exemptes  du  droit  de  confommation. 

J’ai  propofé  la  commutation  de  ce  dernier 
droit  , en  un  droit  très-modéré  , perceptible,  con - 
ciirremmcnt  avec  celui  de  domaine  d'occident , fur 
la  totalité  des  importations:  cette  proportion  a été 
généralement  accueillie,  coriime  avantageufe  aux 
colonies  , au  commerce  , aux  rafineries  nationales, 
a la  clafle  générale  des  confommateiirs  : elle  elb 
utile  au  tréfor  public1:  ce  travail  eft  fait  avec  foin; 
je  l’ai  remis,  tant  au  comité  d’agncu!ture&  du  com- 
merce , qu’a  celui  de  J impobtion  ; air.fi , la  cîccibon 
de  cet  article  n’arrêtera  point  la  confcdlon  du  tarif 
général. 

Obfervation  fur  les  droits  des  pelleteries • 

Telles  font  les  obfervations  que  je  n’ai  dû  ni  pu 
me  difpenfer  de  foumettre  aux  lumières  de  l’aliem- 
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blée  nationale  , relativement  a la  fixation  des  droits 
d entrées  ; je  les  terminerai  par  une  réflexion  im- 
portante fur  l’article  des  pelleteries. 

Cet  objet  forme  une  branche  de  commerce  affez 
întéreffante  ; les  achats  fe  font  par  afiTortiment  : les 
ballots  contiennent  ordinairement  des  pelleteries 
de  toutes  fortes , 6c  dont  les  prix  font  fort  différens  : 
la  vérification  des  pièces  eft  facile  , 6c  ces  motifs 
m’a  voient  déterminé  , lors  de  la  rédaélion  du  tarif* 
a me  procurer  les  évaluations  des  différentes  fortes 
de  pelleteries  ; les  fixations  des  droits  de  chaque 
efpèce  avoient  été  déterminées  d’apres  ces  évalua- 
tions. 

Cette  mefure  étoit  jufte  *,  elle  fut  généralement 
adoptée:  mais  en  1 788  ( à la  révifion  qui  tut  lieu 
dans  le  comité  de  quelques  fermiers-généraux  & de 
quatre  mcfjUurs  les  députés  du  commerce  ) , on  pro- 
pofa  de  ranger  toutes  les  pelleteries  en  trois  claffes  : 
pelleteries  fines  ; pelleteries  ordinaires  ; pelleteries 
communes,  6c  d’impofer  ces  trois  claffes  a des  droits 
différens  , en  établiffant  des  diitinclions  entre  les 
pelleteries  non  apprêtées , celles  apprêtées  en  peaux 
ou  en  facs  , 6c  celles  ouvragées. 

Cette  opération  étoit  vicieufe  \ je  fis  connoître 
quelle  étoit  impraticable  \ en  effet , elle  feroit  le 
principe  d’une  infinité  de  difcufhons,  lors  des  décla- 
rations 6c  des  vifues  ; d’ailleurs  les  droits  ne  fe- 
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roient  point  proportionnes  aux  valeurs  : les  trois 
cl  a (Tes  aflujettiroient  au  meme  droit  des  pelleteries 
d’un  haut  prix,  & d’autres  d’une  valeur  à-peu-près 
égale  à la  quotité  des  droits  , &c. 

Lors  de  la  difcufïïon  du  tarif  avec  meffieurs  les 
députés  extraordinaires  des  manufaétures  & du  com- 
merce, les  deux  proportions  rciacives  à la  fixation 
des  droits  fur  les  pelleteries  furent  agitées  de  nou- 
veau : un  des  membres  du  comité  , parfaitement  en 
état  de  donner  fur  cet  objet  les  connoiflances  les 
plus  étendues  , ne  îaifîa  point  de  doutes  fur  les  dif- 
ficultés innombrables  , qui  dériveroient  delà  divifion 
des  pelleteries  en  trois  chiffes  : il  demanda  que  les 
droits  d’entrée  fuffent  tarifés  fur  chaque  efpcce  , par 
pièce,  & proportionnellement  à fa  valeur  ; cette  pro- 
portion parut -fondée  ; elle  fut  accueillie  à l’unani- 
mité : elle  n’a  éprouvé  aucune  objection  au  comité 
d’agriculture  & de  commerce  ; ce  ne  peut  conféquem- 
ment  être  que  par  erreur  que  les  trois  chiffes  de 
droits  fur  les  pelleteries  ont  été  fubflituées  dans 
le  tarif  propofé  aux  droits  fixes , fur  chaque  ef- 
pèce  de  pelleteries. 

Cette  erreur  eft  effentielle  à rectifier;  elle  excite 
des  réclamations  fondées  de  la  part  du  commerce  ; 
le  comité  de  l’impofition,  celui  d’agriculture  & de 
commerce  ont  les  états  & renfeignemens  necefi- 


y* 
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fafres  pour  déterminer  le  taux  & la  quotité  des 
droits  fur  chaque  efpèce  de  pelleterie. 

I.es  antres  articles  relatifs  aux  droits  d’entrée  , 
ne  paroiffent  pas  fufceptibîes  de  grandes  difficultés. 

| Droits  de  fortie. 

Il  en  cfl  de  meme  des  droics  de  fortie  : les  pro- 
ductions du  fol  & de  l’indufirie  font  prefque  géné- 
ralement affranchies  de  tous  droits  à Importation. 
II  rfy  a d’exception  que  relativement  aux  objets 
dont  i’extraêUon  ne  peut  être  arrêtée  par  la  ccnfidé- 
tion  d’un  droit  modéré. 


Qhfirvation  fur  les  vins.  Ils  doivent  être  affran- 
chis de  tous  droits  de  fortie  , fi  la  proposition 
d'un  droit  de  ^ pour  ioo  à V enlèvement  y efl 
adoptée . 

Au  nombre  des  marchandifes  fufceptibîes  de 
droits  de  fortie  , on  a compris  les  vins  : la  qualité 
de  ceux  de  France  les  fera  conflamment  rechercher 
par  l’étranger  : on  a penfé  que  l’accroifîèment  de 
prix  réfultant  de  la  fixation  d’un  droit  de  fortie  , 
ne  pourroit  préjudicier  à leur  débit  , & ce  motif  a 
déterminé  la  fixation  des  droits  énoncés  au  projet 
du  tarif. 

Il  auroit  été  défîrable  que  ces  droits  euflept  été 
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règles  proportionnellement  à la  valeur,  a la  qualité 
des  vins;  mais  cette  règle  préfentant  des  diffi- 
cultés , on  s’eft  guidé  fur  la  qualité  commune  des 
vins  , fuivant  le  port  dû  au  bureau  de  l'exportation. 

Cette  bafe  , il  faut  en  convenir,  eft  fautive  ; car 
les  vins  exportés  par  le  port  de  Bordeaux  , par 
exemple , ne  font  ni  du  même  prix  , ni  de  la  même 
qualité  : il  en  eft  de  2000  liv.  le  tonneau , & d’au- 
tres de  1 20  ; le  droit  de  9 1.  le  muid  ieroitnul  pour 
les  premiers,  & de  20  pour  100  fur  ceux  de  rué- 
diore  qualité  : ce  taux  pourroit  nuire  a leur  débit. 

Cet  inconvénient  ne  m’avoit  point  échappé;  mais 
la  fixation  d’un  droit  proportionnel  à la  valeur  effec- 
tive ayant  été  jugeé  embarraffante  , je  m’érois  borné 
à celle  d’un  droit  inférieur  a ceux  des  anciens  tarifs. 

Au  furplus,  cet  inconvénient  n’exiftera  plus  , 
fi  l’affemblée  nationale  adopte  le  mode  qui  lui  a 
été  propofé  par  fon  comité  de  l’impofition,  rela- 
tive nent  à l’impôt  fur  les  boiffons. 

Cet  impôt , qui  doit  remplacer  les  droits  d’aides, 
& autres  de  cette  nature , confifte  dans  un  droit 
payable  à l’enlèvement,  à raifon  du  vingt-cin- 
quième de  la  valeur  déclarée.  Ce  droit  acquitté  , 
les  boiffons  jouiront  de  toute  franchife  , tant  à 
la  circulation  qu’à  l’exportation  : dès-lors  il  ne 
fubfiftera  plus  de  droits  à la  fortie,  & celui  de 
4 pour  100,  payé  par  l’acheteur,  à l’enlèvement , 
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eft  trop  modéré  pour  nuire  au  débit  de  nos  vins 
chez  l'étranger. 

Réflexions  fur  le  droit  de  ^ pour  ioo  à V enlève* 
ment , en  remplacement  des  droits  d’aides  & 
autres  de  cette  nature . 

Ce  fyftême,  pour  le  remplacement  des  droits 
d’aides  , eft  le  plus  {impie  , le  plus  modéré  des  im- 
pôts de  confommation  ; en  effet , il  proportionne 
lé  tribut  aux  valeurs  effe&ives,  & ce  principe  eft 
jufte}  car  un  droit  fixe  à l’inventaire  , a la  vente 
en  gros , au  détail  ( proportion  faite  récemment 
dans  un  mémoire  préfenté à V djfemblée  nationale  ) , 
aiïùjettiroit  aux  mêmes  droits  les  vins  de  Brie , de 
la  valeur  de  io  à liv.  le  muid  , & ceux  de  Sil- 
lery , cle  3 à 400  liv.  le  muid.  Les  droits  excé- 
deroient  la  valeur  des  vins  de  peu  de  qualité  , qui 
font  confommés  par  la  clafTe  indigente  ; ils  fe- 
joient  infenfibles  fur  ceux  de  Sillery,  & autres  d’un 
très-haut  prix,  qui  trouvent  leur  débit  chez  les  ri- 
ches & les  citoyens  les  plus  aifés. 

L’équité  , l’intérêt  du  tréfor  public  , réclament 
donc  en  faveur  du  mode  adopté  par  le  comité  de 
rimpofition:|il  eft  défirable  qu’il  foit  approuvé  par 
les-  fages  repréfentans  dej  la  nation } il  eft  une  con- 
féqvjence  des  principes  de  la  conftitution , qui  veu- 
lent l’égalité  des  contributions. 
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CONCLUSION. 


D’après  les  principes  qui  viennent  d etre  énon- 
cés , je  crois  que  la  difcuflion  du  tarif  doit  être 
précédée  de  deux  queftions  préalables. 

i°.  Quelles  font  les  marchandifes  dont  lentrée 
doit  conftamment  être  prohibée  ? J’ai  fait  connoître 
que  cette  prohibition  devoit  être  reftrainte  à très- 
peu  d’articles. 

Quel  eft  le  taux  le  plus  élevé  auquel  doi- 
vent être  fixés  les  droits  d’entrée  fur  les  fabriques , 
manufaétures  & productions  étrangères  ? 

Ce  taux  doit  être  déterminé  par  la  rivalité  des 
affureurs  de  contrebande  ; il  ne  doit  pas  excéder 

5 pour  ioo,  fur  les  articles  d’une  facile  intro- 
duétion  , & d’une  valeur  allez  importante  pour 
donner  des  bénéfices  aux  agens  de  la  fraude.  On 
peut  le  porter  à io  , 12,  & i$  pour  100,  fur  les 
objets  d’une  plus  difficile  introduétion , & qui,  étant 
d’un  prix  modéré,  ne  feroient  pas  dans  le  cas  de 
préfenter  aux  affureurs  des  avantages  capables  de 
balancer  les  rifques  de  l’introduction. 

Il  ne  doit  jamais  excéder  la  proportion  de  1 5 pour 
100  ; taux  fuffifant  pour,  avec  les  frais  de  route 

6 de  commiffion  , aflurer  la  préférence  aux  pro- 
duirions de  notre  fol , de  nos  fabriques  & manufac- 
tures. 
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Ce  taux  peut  néanmoins  excéder  la  proportion 
de  pour  ioo  fur  les  articles  de  peu  de  valeur  & 
de  grand  encombrement,  tels  que  les  produ&ions 
de  la  pèche  étrangère,  les  beurres  & chairs  Talés  , 
les  huiles  , les  vins,  les  eaux-de-vie,  &c. , dont 
rintroduâïon  frauduleufe  préfenteroit  peu  de  béné- 
fices & beaucoup  de  difficultés. 

Les  droits  de  fortie  fur  les  vins  doivent  nécef- 
fairement  être  ajournés,  jufqu’à  ce  que  l’aflemblée 
nationale  ait  ftatué  fur  le  plan  qui  lui  a été  fou- 
rnis par  Ton  comité  de  l’impofition  , relativement 
aux  droits  fur  les  boiiïons* 


